CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC
DISTRICT DE GATINEAU
NO.:  


COUR SUPÉRIEURE
(Chambre de la Famille)
________________________________



Partie demanderesse
c.



Partie défenderesse
et

MINISTÈRE DE L’EMPLOI ET DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE

Et

AGENCE DU REVENU DU QUÉBEC


Mis en cause
________________________________

CONVENTION DE FIXATION DE LA PENSION ALIMENTAIRE
INTÉRIMAIRE   
SAUVEGARDE 
Les parties, par l’entremise de leurs procureurs soussignés, conviennent comme suit :
 FORMCHECKBOX 

Les parties consentent à ce que la pension alimentaire payable pour  l’enfant/les enfants OU  payable pour la partie 


 soit fixée à un montant de 


$ par mois à compter du 



 et jusqu’au 




;

Le tout, sous réserve de tous les droits et recours des parties en l’instance;
SIGNÉ À GATINEAU, ce 



















Avocat(e) de la partie demanderesse

Avocat(e) de la partie défenderesse
(nom en lettres moulées)



(nom en lettres moulées)







BERNARD, ROY (JUSTICE QUÉBEC)
Représentants de la Procureure générale du Québec

NO.: 

C O U R  S U P É R I E U R E
District de Gatineau
_________________________________



et


    Mis-en-cause
_________________________________

CONVENTION

INTÉRIMAIRE OU SAUVEGARDE

_________________________________

O R I G I N A L
_________________________________

N/( : 
_________________________________

Me 



, avocat(e)
Adresse : 





(  


 - ( : 



Courriel : 




Code de la Cour
